
BOPA consolidé

L L E I

Loi 16/2025, du 15 juillet, portant
modification de la Loi 9/2007, du 17
mai, du recensement

Texte en vigueur au 20/10/2026

Généré le 20/10/2026 a les 12:23

Données jusqu'au BOPA du 14/10/2026

Page en ligne : bopa.mca.ad/fr/llei/16-2025

Traduction réalisée par intelligence artificielle, à titre informatif. Seul le
texte catalan publié au Butlletí Oficial del Principat d'Andorra fait foi. Les
parties non traduites sont reproduites en catalan. Ce document ne
constitue pas un conseil juridique ou fiscal. Version à jour

Traduction réalisée par intelligence artificielle, à titre informatif. Seul le texte catalan publié au BOPA (www.bopa.ad) fait foi.

https://bopa.mca.ad/fr/llei/16-2025


Sommaire

Article 1. Modification de l'article 3 de la Loi 9/2007, du 17 mai, du recensement .......................................................................................... 3
Article 2. Modification de l'article 4 de la Loi 9/2007, du 17 mai, du recensement ......................................................................................... 3
Article 3. Modification de l'article 6 de la Loi 9/2007, du 17 mai, du recensement ......................................................................................... 3
Article 4. Modification de l'article 8 de la Loi 9/2007, du 17 mai, du recensement ........................................................................................ 4
Article 5. Modification de l'article 9 de la Loi 9/2007, du 17 mai, du recensement ........................................................................................ 5
Article 6. Modification de l'article 17.2 .......................................................................................................................................................................................................... 5
Article 7. Modification de l'article 18.2 .......................................................................................................................................................................................................... 6
Article 8. Modification de l'article 19 .............................................................................................................................................................................................................. 6
Article 9. Modification de l'article 21 .............................................................................................................................................................................................................. 6
Article 10. Modification de l'article 25 ............................................................................................................................................................................................................ 7
Disposition transitoire première. Application de l'article 6.4 ................................................................................................................................................ 7

Loi 16/2025, du 15 juillet, portant modification de la Loi 9/2007, du 17 mai,… MCA Assessors · BOPA consolidat

Traduction réalisée par intelligence artificielle, à titre informatif. Seul le texte catalan publié au BOPA
(www.bopa.ad) fait foi.

2 / 8



Article 1. Modification de l'article 3 de la Loi 9/2007, du 17 mai, du recensement

L'article 3 de la Loi 9/2007, du 17 mai, du recensement, est modifié et est rédigé comme suit : «
Article 3. Compétences

1. Les recensements paroissiaux sont établis par les comuns, conformément aux dispositions de
la présente Loi.

2. Les listes électorales sont régies par les dispositions de la Loi 44/2022, du 12 décembre, du
texte consolidé qualifiée du régime électoral  et  du référendum et ses modifications ulté‐

rieures. »
Redacció vigent des del 14/08/2025 · text original · Llei 16/2025, del 15 de juliol, de modificació de la Llei 9/2007, del 17 de maig, del
cens (BOPA 2025-08-13)

Article 2. Modification de l'article 4 de la Loi 9/2007, du 17 mai, du recensement

L'article 4 de la Loi 9/2007, du 17 mai, du recensement, est modifié et est rédigé comme suit : «
Article 4. Effets de l'inscription

1. L'inscription d'une personne au recensement paroissial, ainsi que les certificats de recense‐

ment correspondants délivrés par les comuns, constituent la preuve de sa résidence dans la
paroisse.

2. L'inscription d'immatriculation au recensement paroissial produit ses effets à compter du mo‐

ment du début de la résidence effective dans la paroisse, pour autant que celle-ci soit justi‐
fiée par des documents.

3.  La situation d'immigration des étrangers dans la Principauté d'Andorre, ainsi que leur rési‐
dence permanente et effective, est justifiée uniquement et exclusivement selon les disposi‐
tions de la Loi 9/2012, du 31 mai, de modification de la Loi qualifiée sur l'immigration et ses
modifications ultérieures. »

Redacció vigent des del 14/08/2025 · text original · Llei 16/2025, del 15 de juliol, de modificació de la Llei 9/2007, del 17 de maig, del
cens (BOPA 2025-08-13)

Article 3. Modification de l'article 6 de la Loi 9/2007, du 17 mai, du recensement

L'article 6 de la Loi 9/2007, du 17 mai, du recensement, est modifié et est rédigé comme suit : «
Article 6. Obligation d'inscription

1. Les personnes résidant dans une paroisse doivent s'inscrire au recensement paroissial corres‐
pondant.

2. Aux fins de la présente Loi, on entend par résidence celle dont la durée est égale ou supé‐

rieure à 183 jours par an. En cas de résidence dans plusieurs paroisses pour une durée infé‐

rieure, on entend par résidence habituelle celle dont la durée annuelle est la plus longue.

3. Sans préjudice des dispositions du paragraphe précédent, la demande d'inscription doit être
présentée dans un délai maximal de 6 mois à compter du début de la résidence dans la pa‐

roisse et, une fois l'inscription effectuée, le certificat correspondant peut en être obtenu.

4. Lorsqu'une personne souhaite modifier sa paroisse de résidence, elle doit présenter la de‐

mande  d'inscription  au  comú  de  la  paroisse  de  destination,  lequel  communique  la  dé‐

marche au comú de la paroisse d'origine afin que celui-ci procède à la radiation. Si la per‐
sonne n'est  pas correctement inscrite  auprès du comú de la paroisse d'origine,  elle  doit
préalablement régulariser sa situation auprès de celui-ci.
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5. Les mineurs non émancipés et les personnes en situation de handicap nécessitant des me‐

sures d'accompagnement pour l'exercice de leur capacité sont inscrits par la personne qui
exerce sur eux l'autorité parentale, la garde, la tutelle ou la curatelle, selon le cas, au recense‐

ment de la paroisse où ils résident. À défaut de déclaration explicite, et aux fins de l'article
suivant, ils sont réputés avoir la même résidence que les personnes dont ils dépendent ou, le
cas échéant, que leurs représentants légaux.

6. Sont exclues de l'obligation de s'inscrire au recensement de la paroisse où elles résident les
personnes visées à l'article 4 de la Loi 9/2012, du 31 mai, de modification de la Loi qualifiée sur
l'immigration et ses modifications ultérieures.

7. La demande d'inscription est effectuée au moyen d'une fiche de recensement que les co‐

muns mettent à la disposition du public, sur laquelle figurent les données visées à l'article 8
ainsi que la signature de la personne intéressée. Cette demande d'inscription suit le modèle
approuvé par le Conseil du recensement. »

Redacció vigent des del 14/08/2025 · text original · Llei 16/2025, del 15 de juliol, de modificació de la Llei 9/2007, del 17 de maig, del
cens (BOPA 2025-08-13)

NOTA D'ELABORACIÓ PRÒPIA · PENDENT DE REVISIÓ

Entrada en vigor especial d'una part de la unitat: «l’endemà de ser publicada al Butlletí Oficial del Principat
d’Andorra , tret de l’article 6.4 de la Llei 9/2007 , del 17 de maig, del cens modificat per l’article 3 d’aquesta llei,
que entrarà en vigor tan aviat com els comuns disposin de l’eina informàtica d’interoperativitat que permeti la
realitz»

Article 4. Modification de l'article 8 de la Loi 9/2007, du 17 mai, du recensement

L'article 8 de la Loi 9/2007, du 17 mai, du recensement, est modifié et est rédigé comme suit : «
Article 8. Données de l'inscription

1.  Le recensement paroissial est un registre électronique régi par les principes de la donnée
unique et réutilisable.

2. Figurent obligatoirement au recensement paroissial uniquement les données personnelles re‐

levant des domaines spécifiques de la présente Loi énumérées ci-après :

a) Nom et prénoms.

b) Sexe.

c) Lieu et date de naissance.

d) Nationalité.

e) Domicile.

f) Numéro d'identification administrative.

g) Date d'immatriculation, entendue comme la date du début de la résidence dans la pa‐

roisse.

h) Le cas échéant, date de radiation, entendue comme la date de fin de la résidence dans la
paroisse, ainsi que le motif de la radiation et la destination.

i) Adresse électronique.

j) Téléphones de contact.
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3. Le recensement paroissial est intégré aux autres registres des administrations afin d'assurer
la consultation automatique de toutes les informations nécessaires à l'exercice des compé‐

tences prévues par la présente Loi. »
Redacció vigent des del 14/08/2025 · text original · Llei 16/2025, del 15 de juliol, de modificació de la Llei 9/2007, del 17 de maig, del
cens (BOPA 2025-08-13)

Article 5. Modification de l'article 9 de la Loi 9/2007, du 17 mai, du recensement

L'article 9 de la Loi 9/2007, du 17 mai, du recensement, est modifié et est rédigé comme suit : «
Article 9. Radiation du recensement

1. L'immatriculation d'une personne à un recensement paroissial entraîne la radiation de cette
même personne du recensement paroissial où elle était précédemment inscrite.

2. L'inscription de radiation au recensement paroissial produit ses effets à compter du moment
de la fin de la résidence effective dans la paroisse, pour autant que celle-ci soit justifiée par
des documents.

3. En cas de conflit entre deux comuns concernant la radiation et l'immatriculation qui en dé‐

coule, le Conseil du recensement décide.

4. En cas de décès hors du territoire andorran, les plus proches parents, les héritiers ou les der‐
niers représentants légaux de la personne décédée, dans cet ordre de priorité, doivent com‐

muniquer cette circonstance au comú et demander la radiation de celle-ci de son recense‐

ment, en la justifiant au préalable par un certificat de décès.

5. Le comú peut ordonner d'office la radiation de son recensement paroissial lorsque, au vu des
données qui  lui  sont communiquées officiellement ou des informations dont il  dispose,  il
constate que la personne recensée a quitté sa résidence dans la paroisse.

6. Pour procéder à la radiation d'office, le comú notifie à la personne concernée le fait qu'il ap‐

paraît qu'elle ne réside pas dans la paroisse, et l'invite à présenter ses observations dans un
délai d'un mois. Si la personne concernée prouve sa résidence dans la paroisse, le comú
classe  le  dossier.  Si  la  preuve  de  la  résidence n'est  pas  apportée,  le  comú,  après  avoir
consulté le Conseil du recensement et effectué les vérifications qu'il juge opportunes, pro‐

nonce d'office la radiation de la personne en question. »
Redacció vigent des del 14/08/2025 · text original · Llei 16/2025, del 15 de juliol, de modificació de la Llei 9/2007, del 17 de maig, del
cens (BOPA 2025-08-13)

Article 6. Modification de l'article 17.2

Le paragraphe 2 de l'article 17 de la Loi 9/2007, du 17 mai, du recensement, est supprimé, lequel
est rédigé comme suit : « Article 17. Communication et cession de données

1. Les comuns communiquent les données de leur recensement paroissial, sans qu'il soit néces‐
saire d'obtenir le consentement préalable des intéressés, aux organismes officiels qui le de‐

mandent, lorsque ces données sont nécessaires à l'exercice efficace de leurs fonctions et
lorsque le domicile ou la résidence constitue une donnée pertinente.

2. Toute cession ou communication de données de recensement autre que celle prévue au pa‐

ragraphe premier doit être conforme aux conditions et à la procédure prévues par la législa‐

tion sur la protection des données.
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3. L'organisme qui reçoit une communication de données de recensement ne peut communi‐
quer ni céder ces données à aucune autre entité ou aucun autre organisme, sauf si cet or‐
ganisme y est autorisé par la loi. »

Redacció vigent des del 14/08/2025 · text original · Llei 16/2025, del 15 de juliol, de modificació de la Llei 9/2007, del 17 de maig, del
cens (BOPA 2025-08-13)

Article 7. Modification de l'article 18.2

Le paragraphe 2 de l'article 18 de la Loi 9/2007, du 17 mai, du recensement, est modifié et est ré‐

digé comme suit : « Article 18. Droit à l'information

1. Toute personne a le droit de demander et de recevoir des informations sur la communication
ou la cession de ses données de recensement.

2. La demande d'information doit être adressée au comú auprès duquel la personne est ins‐
crite. »

Redacció vigent des del 14/08/2025 · text original · Llei 16/2025, del 15 de juliol, de modificació de la Llei 9/2007, del 17 de maig, del
cens (BOPA 2025-08-13)

Article 8. Modification de l'article 19

L'article 19 de la Loi 9/2007, du 17 mai, du recensement, est modifié et est rédigé comme suit : «
Article 19. Cession à des fins statistiques

1. Les comuns doivent céder les données de recensement nécessaires à l'objet statistique pour‐
suivi à des organismes publics investis de fonctions statistiques, et à cette seule fin, dans un
délai maximal d'un mois à compter de la demande.

2. Les données de recensement cédées à des fins statistiques ne peuvent faire l'objet que d'un
traitement agrégé, et en aucun cas le résultat de l'exploitation statistique ne peut être pré‐

senté de manière à identifier ou à permettre d'identifier des personnes déterminées.

3. Toutes les personnes qui participent au traitement et à l'exploitation statistique des données
de recensement cédées par les comuns sont soumises aux obligations de réserve et de se‐

cret établies à l'article 20.

4. Les informations de recensement cédées à des fins statistiques ne peuvent en aucun cas
être cédées à une autre entité ou à un autre organisme, public ou privé, même si sa fonction
ou sa finalité est également statistique.

5. Les informations de recensement reçues à des fins statistiques sont détruites par l'entité ou
l'organisme qui les a reçues, une fois réalisées les opérations statistiques qui les requièrent,
et en tout état de cause une fois achevés les travaux statistiques ayant justifié la cession. En
aucun cas ne peuvent être conservés des registres ou des fichiers contenant des données à
caractère personnel qui identifient ou permettent d'identifier les personnes individuellement.
»

Redacció vigent des del 14/08/2025 · text original · Llei 16/2025, del 15 de juliol, de modificació de la Llei 9/2007, del 17 de maig, del
cens (BOPA 2025-08-13)

Article 9. Modification de l'article 21

L'article 21 de la Loi 9/2007, du 17 mai, du recensement, est modifié et est rédigé comme suit : «
Article 21. Application de la législation sur la protection des données
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1. Pour tout ce qui n'est pas prévu par la présente Loi, la Loi qualifiée 29/2021, du 28 octobre, de
protection des données à caractère personnel et ses modifications ultérieures s'appliquent à
titre supplétif. Les droits d'information, d'accès et de rectification s'exercent, à l'égard du re‐

censement, dans les conditions établies par ladite Loi.

2.  S'agissant des données des recensements paroissiaux établies à l'article 8, sont expressé‐

ment exclus les droits d'opposition, d'effacement et de portabilité régis par la Loi qualifiée
29/2021, du 28 octobre, de protection des données à caractère personnel et ses modifica‐

tions ultérieures. »
Redacció vigent des del 14/08/2025 · text original · Llei 16/2025, del 15 de juliol, de modificació de la Llei 9/2007, del 17 de maig, del
cens (BOPA 2025-08-13)

Article 10. Modification de l'article 25

L'article 25 de la Loi 9/2007, du 17 mai, du recensement, est modifié et est rédigé comme suit : «
Article 25. Sanctions

1. Les infractions légères sont sanctionnées d'une amende de 150 à 600 euros.

2. Les infractions graves sont sanctionnées d'une amende de 601 à 1.000 euros.

3. Les infractions très graves sont sanctionnées d'une amende de 1.001 à 1.500 euros et, le cas
échéant, de la cessation de l'activité et de la fermeture de l'entreprise pour une période d'un
mois à deux ans.

4. Les sanctions à imposer sont graduées selon les critères suivants :

a) la gravité des dommages ou préjudices causés

b) le nombre de personnes concernées

c) les bénéfices tirés de la conduite illicite

d) la réitération de conduites sanctionnables au cours des cinq années précédentes.

5. Lorsque le contrevenant a obtenu, par la commission des infractions susmentionnées, un bé‐

néfice économique évaluable et  concret  supérieur  au maximum indiqué au paragraphe
précédent, il doit être sanctionné d'une amende pouvant aller jusqu'au double du bénéfice
obtenu. »

Redacció vigent des del 14/08/2025 · text original · Llei 16/2025, del 15 de juliol, de modificació de la Llei 9/2007, del 17 de maig, del
cens (BOPA 2025-08-13)

Disposition transitoire première. Application de l'article 6.4

La démarche de modification de la paroisse de résidence en une démarche unique, prévue à
l'article 6.4, modifié par l'article 3 de la Loi, pourra être effectuée à partir du moment où les co‐

muns disposeront de l'outil informatique permettant l'interopérabilité nécessaire entre adminis‐
trations.

Cet outil devra être opérationnel dans un délai maximal de 12 mois à compter de l'entrée en vi‐
gueur de la présente loi.

Jusqu'alors,  l'article 6.4 de la Loi  9/2007,  du 17  mai,  du recensement,  demeurera en vigueur,
conformément auquel  «  Lorsqu'une personne souhaite  s'inscrire  auprès du comú d'une pa‐

roisse, alors qu'elle a résidé antérieurement dans une autre paroisse, elle doit fournir, pour cette
nouvelle inscription, un certificat de radiation du recensement du comú de la paroisse de pro‐

venance.
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Disposition finale première.

Modification de la Loi relative au registre de l'état civil L'article 125 de la Loi relative au registre de
l'état civil, du 11 juillet 1996, est modifié et est rédigé comme suit : « Article 125 Une fois l'inscription
de décès effectuée, une mention marginale de référence est portée en marge des inscriptions
de naissance et, le cas échéant, de mariage du défunt.

L'inscription fait foi du décès certain d'une personne ainsi que de la date, de l'heure et du lieu où
il est survenu.

Chaque trimestre, l'officier de l'état civil doit transmettre aux comuns la liste des inscriptions des
décès survenus en Andorre, afin qu'ils puissent procéder à la radiation correspondante du re‐

censement paroissial. » Disposition finale deuxième.

Texte consolidé Le Gouvernement est chargé, dans les conditions prévues à l'article 116 du Rè‐

glement du Conseil  général,  de présenter au Conseil  général,  dans un délai maximal de six
mois à compter de la publication de la présente Loi au Bulletin officiel de la Principauté d'An‐

dorre, le projet de consolidation de la Loi 9/2007, du 17 mai, du recensement, intégrant toutes les
modifications qui y ont été apportées.

Disposition finale troisième.

Entrée en vigueur La présente Loi entre en vigueur le lendemain de sa publication au Bulletin of‐
ficiel de la Principauté d'Andorre, à l'exception de l'article 6.4 de la Loi 9/2007, du 17 mai, du re‐

censement, modifié par l'article 3 de la présente loi, qui entrera en vigueur dès que les comuns
disposeront de l'outil informatique d'interopérabilité permettant la réalisation de la démarche
de modification de la paroisse de résidence en une démarche unique.
Redacció vigent des del 14/08/2025 · text original · Llei 16/2025, del 15 de juliol, de modificació de la Llei 9/2007, del 17 de maig, del
cens (BOPA 2025-08-13)
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